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I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 39 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  
La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  
Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  
Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  
 
 

- Article 46 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes. 
Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt. 
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres. 
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées. 
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution. 
 
 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  
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- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles :  
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante.  
 
 

2. Code général des collectivités territoriales 

Sixième partie : Collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution 
Livre II : Saint-Barthélemy 
Titre Ier : Dispositions générales 
Chapitre III : L'application des lois et règlements à Saint-Barthélemy 

- Article LO. 6213-3 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

Le conseil territorial est consulté : 
1° Sur les projets de loi, les propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de décret qui introduisent, 
modifient ou suppriment des dispositions particulières à Saint-Barthélemy ; 
2° Sur les projets d'ordonnance pris sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution lorsqu'ils sont relatifs à 
Saint-Barthélemy ; 
3° Sur les projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation des engagements internationaux de la France 
qui interviennent dans les domaines de compétence de la collectivité ; 
4° Sur les traités ou accords, préalablement à leur ratification ou à leur approbation, qui ne sont pas au nombre 
de ceux mentionnés au premier alinéa de l'article 53 de la Constitution et qui interviennent dans les domaines de 
compétence de la collectivité. 
Le conseil territorial dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas 
d'urgence, à la demande du représentant de l'Etat. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné. 
Lorsque le conseil territorial a été saisi selon la procédure d'urgence, l'avis peut être émis par le conseil exécutif, 
à l'exception des avis portant sur les projets ou propositions de loi organique relatifs au statut de la collectivité. 
Les consultations mentionnées aux alinéas précédents doivent intervenir, au plus tard, avant l'adoption du projet 
de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première assemblée saisie. Toutefois, les avis portant 
sur les projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions relatives à l'organisation particulière de 
Saint-Barthélemy sont rendus de façon implicite ou expresse avant l'avis du Conseil d'Etat. 
Les avis émis au titre du présent article sont publiés au Journal officiel de Saint-Barthélemy. 
Lorsque le conseil territorial fait usage de la faculté qui lui est ouverte par l'article LO 6251-12, les délibérations 
par lesquelles il présente des propositions de modification des dispositions législatives et réglementaires 
applicables à Saint-Barthélemy ont valeur d'avis au sens du présent article lorsque le Parlement ou le 
Gouvernement décident de suivre, en tout ou partie, ces propositions. 
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A la demande du président de l'Assemblée nationale ou du président du Sénat, le représentant de l'Etat est tenu 
de consulter le conseil territorial sur les propositions de loi mentionnées au 1°. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication  

- SUR L'ARTICLE 30 EN CE QU'IL REND LA LOI APPLICABLE A LA POLYNESIE FRANCAISE :  
43. Considérant que l'article 30 est ainsi rédigé : "La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer et à la 
collectivité territoriale de Mayotte" ;  
44. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions, en tant qu'elles rendent la loi 
applicable à la Polynésie française, méconnaissent l'article 74 de la Constitution ; qu'en effet, le Sénat, lorsqu'il a 
délibéré en première lecture sur le projet de loi, n'était pas en possession de l'avis rendu par l'Assemblée 
territoriale de Polynésie ; qu'ils estiment que cette irrégularité affecte aussi bien l'intégralité de l'article 30 que 
les autres articles de la loi qui constituent un ensemble inséparable ;  
45. Considérant qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution l'organisation des territoires d'outre-mer "est 
définie et modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée" ; qu'il résulte de cette 
disposition que l'avis émis en temps utile par l'assemblée territoriale, consultée avec un préavis suffisant, doit 
être porté à la connaissance des parlementaires, pour lesquels il constitue un élément d'appréciation nécessaire, 
avant l'adoption en première lecture du projet de loi par l'assemblée dont ils font partie, mais qu'aucune 
disposition de valeur constitutionnelle n'exige que cet avis soit demandé avant le dépôt du projet de loi devant le 
Parlement ;  
46. Considérant que la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 est applicable à l'ensemble des territoires d'outre-
mer, conformément à son article 108 ; que le projet de loi modifiant la loi précitée a été adressé à la date du 18 
octobre 1988 par le Haut-Commissaire de la République en Polynésie française au Président de l'Assemblée 
territoriale à l'effet de recueillir l'avis de cette assemblée ; que, lors de l'examen en première lecture du projet de 
loi, le Sénat, après avoir relevé que l'avis sollicité n'avait pas été émis, a exclu la Polynésie française du champ 
d'application du texte ; que l'Assemblée nationale, appelée à se prononcer en première lecture, a considéré que, 
du fait de l'expiration du délai d'un mois imparti à l'Assemblée territoriale par l'article 72 de la loi n° 84-820 du 
6 septembre 1984 pour rendre son avis, celui-ci devait être réputé favorable ; qu'en conséquence, elle a étendu le 
texte à la Polynésie française ; que le Sénat s'est par la suite prononcé dans le même sens ; que, dans ces 
circonstances particulières, l'irrégularité de procédure relevée par les auteurs de la saisine au stade de l'examen 
du projet de loi en première lecture ne saurait, faute de revêtir un caractère substantiel, conduire à ce que l'article 
30 de la loi déférée soit déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

69. Considérant que la première phrase de l'article 71 prévoit qu'entre les sessions la commission permanente 
règle par ses délibérations les affaires qui lui sont renvoyées par l'assemblée ou qui lui ont été adressées 
directement par le gouvernement de la Polynésie française "lorsque celui-ci en a déclaré l'urgence" ; que 
l'application de cette disposition doit être entendue comme imposant des justifications de cette urgence, le cas 
échéant sous le contrôle du juge administratif ; que, sous cette réserve, ladite disposition ne méconnaît aucun 
principe ni aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
70. Considérant que l'article 71 prévoit, en outre, qu'entre les sessions et hormis les votes du budget annuel du 
territoire, du compte administratif et d'une motion de censure, la commission permanente émet des avis sur les 
textes pour lesquels la consultation de l'assemblée de la Polynésie française par l'État est requise ; que cette 
consultation ne saurait concerner les avis prévus à l'article 74 de la Constitution lesquels relèvent de la 
compétence exclusive de l'assemblée ; que, sous cette stricte réserve d'interprétation, cette disposition n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2003-478 DC du 30 juillet 2003 - Loi organique relative à l'expérimentation par les 
collectivités territoriale 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été adoptée sur le 
fondement du quatrième alinéa de l'article 72 de la Constitution, aux termes duquel : "Dans les conditions 
prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté 
publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, 
lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée 
limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences" ;  
2. Considérant que la loi organique prise en application des dispositions précitées a été adoptée dans le respect 
des règles de procédure fixées par l'article 46 de la Constitution ; qu'en raison de sa nature, le projet de loi dont 
elle est issue n'avait pas à être soumis pour avis aux assemblées des collectivités d'outre-mer régies par l'article 
74 de la Constitution ; que, du fait de son objet, qui est d'expérimenter localement des normes nouvelles dans la 
perspective de leur éventuelle intégration dans la législation nationale, ce projet de loi ne relevait pas davantage 
des prescriptions du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution aux termes desquelles : "... les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales... sont soumis en premier lieu au Sénat" 
; que, dans ces conditions, la loi organique a été adoptée à l'issue d'une procédure conforme aux règles 
constitutionnelles ; 
 
 

- Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003 - Loi organique relative au référendum local  

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été adoptée sur le 
fondement du deuxième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution, aux termes duquel : "Dans les conditions 
prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence d'une collectivité 
territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des électeurs de cette 
collectivité" ; 
2. Considérant que la loi organique prise en application des dispositions précitées a été adoptée dans le respect 
des règles de procédure fixées par l'article 46 de la Constitution ; qu'en raison de sa nature, le projet dont elle est 
issue n'avait pas à être soumis pour avis aux assemblées des collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution ; que, du fait de son objet, qui est de préciser les conditions dans lesquelles sont organisées les 
procédures conduisant à la prise de décision dans le domaine de compétence que détiennent les collectivités 
territoriales, ce projet de loi devait, comme cela a été le cas, être soumis en premier lieu au Sénat, en application 
des prescriptions du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution aux termes desquelles : "... les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales... sont soumis en premier lieu au Sénat" 
; que, dans ces conditions, la loi organique a été adoptée à l'issue d'une procédure conforme aux règles 
constitutionnelles ; 
3. Considérant que ladite loi organique comporte un article unique dont le I et le II modifient le titre unique du 
livre premier de la première partie du code général des collectivités territoriales ; que le I procède à une 
renumérotation d'une partie du code général des collectivités territoriales ; que le II insère dans la partie 
susmentionnée du code général des collectivités territoriales un chapitre II intitulé : "Participation des électeurs 
aux décisions locales" et composé des articles L.O. 1112-1 à L.O. 1112-14 ; 
- Sur le champ d'application de la loi organique : 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution : "Les collectivités territoriales 
de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas 
échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa" ; que le troisième 
alinéa de l'article 72-3 dispose que : "Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII" ; 
5. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, prise sur le fondement de 
l'article 72-1 de la Constitution, s'applique à toutes les collectivités territoriales régies par le titre XII de la 
Constitution ; 
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- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

- SUR LE TITRE II RELATIF À L'APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS EN POLYNÉSIE 
FRANÇAISE : 
17. Considérant que les articles 7 à 12 mettent en œuvre les dispositions des troisième, sixième et neuvième 
alinéas précités de l'article 74 de la Constitution ; 
18. Considérant que l'article 7 de la loi organique pose le principe selon lequel " dans les matières qui relèvent 
de la compétence de l'État, sont applicables en Polynésie française les dispositions législatives et réglementaires 
qui comportent une mention expresse à cette fin " ; qu'il énumère les dispositions législatives et réglementaires 
qui, par exception à ce principe, sont applicables de plein droit en Polynésie française ; que, toutefois, cette 
énumération ne saurait être entendue comme excluant les autres textes qui, en raison de leur objet, sont 
nécessairement destinés à régir l'ensemble du territoire de la République ; que, sous cette réserve, l'article 7 n'est 
pas contraire à la Constitution ; 
19. Considérant que l'article 9 délimite le domaine des actes soumis à la consultation obligatoire des institutions 
de la Polynésie française ; que, si, en vertu de son sixième alinéa, la commission permanente peut, en dehors des 
sessions de l'assemblée de la Polynésie française, émettre des avis sur les projets et les propositions de loi 
introduisant, modifiant ou abrogeant des dispositions particulières à la Polynésie française, c'est à la double 
condition que la commission y ait été habilitée par l'assemblée et que les textes en cause ne portent pas sur des 
questions réservées par la Constitution à la loi organique statutaire ; 
20. Considérant que, si l'avant-dernier alinéa de l'article 9 dispose que " les consultations... doivent intervenir, au 
plus tard, avant l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première 
assemblée saisie ", c'est sous réserve du respect des prescriptions de l'article 39 de la Constitution en ce qui 
concerne les projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions relatives à l'organisation particulière de 
la Polynésie française ; qu'en ce cas, les avis devront avoir été rendus de façon implicite ou expresse avant l'avis 
du Conseil d'État ; 
21. Considérant que, dans les conditions et sous les réserves d'interprétation énoncées ci-dessus, l'article 9 n'est 
pas contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer 

- Sur la procédure d'adoption de la loi :  
2. Considérant que les dispositions du projet de loi organique prises sur le fondement de l'article 74 de la 
Constitution ont fait l'objet d'une consultation des assemblées délibérantes des collectivités d'outre-mer régies 
par cet article avant que le Conseil d'état ne rende son avis ; qu'ayant pour principal objet l'organisation des 
collectivités territoriales, le projet de loi a été soumis en premier lieu au Sénat comme l'exigeait le second alinéa 
de l'article 39 de la Constitution ; que les prescriptions de l'article 46 de la Constitution ont également été 
respectées ; qu'en particulier, les dispositions organiques relatives au Sénat ont été votées dans les mêmes 
termes par les deux assemblées, comme l'impose son quatrième alinéa ; qu'ainsi, la loi examinée a été adoptée 
dans le respect des règles de procédure prévues par la Constitution pour une telle loi organique ; 
 
 

- Décision n° 2009-597 DC du 21 janvier 2010 - Loi organique tendant à permettre à Saint-
Barthélemy d'imposer les revenus de source locale des personnes établies depuis moins de cinq 
ans  

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE LA LOI : 
1. Considérant que, conformément à l'article 74 de la Constitution et à l'article L.O. 6213-3 du code général des 
collectivités territoriales, la proposition de loi organique relative à Saint-Barthélemy a fait l'objet d'une 
délibération du conseil territorial de cette collectivité avant que n'en délibère le Sénat, à qui elle a été soumise en 
premier lieu ; qu'en outre, les prescriptions de l'article 46 de la Constitution ont été respectées ; qu'ainsi, la loi 
dont est saisi le Conseil constitutionnel a été adoptée selon les règles prévues par la Constitution ; 
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- Décision n° 2009-598 DC du 21 janvier 2010 - Loi organique modifiant le livre III de la sixième 
partie du code général des collectivités territoriales relatif à Saint-Martin  

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DE LA LOI : 
1. Considérant que, conformément à l'article 74 de la Constitution et à l'article L.O. 6313-3 du code général des 
collectivités territoriales, la proposition de loi organique relative à Saint-Martin a fait l'objet d'une délibération 
du conseil territorial de cette collectivité avant que n'en délibère le Sénat, à qui elle a été soumise en premier 
lieu ; qu'en outre, les prescriptions de l'article 46 de la Constitution ont été respectées ; qu'ainsi, la loi dont est 
saisi le Conseil constitutionnel a été adoptée selon les règles prévues par la Constitution ; 
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II. Sur la répartition des compétences entre l’Etat et Saint-
Barthélemy 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - Des collectivités territoriales 

- Article 73 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement. 
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 
La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion. 
Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti. 
La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités. 
 
 

2. Code général des collectivités territoriales 

Sixième partie : Collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution  
Livre II : Saint-Barthélemy  
Titre Ier : Dispositions générales  
Chapitre IV : Compétences 

- Article LO 6214-1  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

La collectivité exerce les compétences dévolues par les lois et règlements en vigueur aux communes, ainsi que 
celles dévolues au département de la Guadeloupe et à la région de la Guadeloupe. 
 
 
  

10 
 



- Article LO 6214-2  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Dans les conditions prévues à l'article LO 6251-5, la collectivité peut adapter les lois et règlements en vigueur 
localement. 
 
 

- Article LO 6214-3  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

I.-La collectivité fixe les règles applicables dans les matières suivantes :  
1° Impôts, droits et taxes dans les conditions prévues à l'article LO 6214-4 ; cadastre ;  
2° Urbanisme ; construction ; habitation ; logement ;  
3° Circulation routière et transports routiers ; desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des navires 
; création, aménagement et exploitation des ports maritimes, à l'exception du régime du travail ;  
4° Voirie ; droit domanial et des biens de la collectivité ;  
5° Environnement, y compris la protection des espaces boisés ;  
6° Accès au travail des étrangers ;  
7° Energie ;  
8° Tourisme ;  
9° Création et organisation des services et des établissements publics de la collectivité.  
Toutefois, l'Etat demeure compétent pour fixer, dans les matières mentionnées ci-dessus, les règles relatives à la 
recherche, à la constatation et à la répression des infractions pénales.  
Par dérogation au 2°, les autorités de l'Etat délivrent, dans le cadre de la réglementation applicable à Saint-
Barthélemy et après avis du conseil exécutif, les autorisations ou actes relatifs à l'utilisation et à l'occupation du 
sol concernant les constructions, installations ou travaux réalisés pour le compte de l'Etat et de ses 
établissements publics.  
II.-En cas d'accession de la collectivité de Saint-Barthélemy au statut de " pays et territoire d'outre-mer " de 
l'Union européenne et des Communautés européennes et à compter de cette accession, la collectivité est 
compétente en matière douanière, à l'exception des mesures de prohibition à l'importation et à l'exportation qui 
relèvent de l'ordre public et des engagements internationaux de la France, des règles relatives aux pouvoirs de 
recherche et de constatation des infractions pénales et des procédures contentieuses en matière douanière. 
 
 

- Article LO 6214-4  

Modifié par LOI organique n°2010-93 du 25 janvier 2010 - art. 1 (V)  

I.-La collectivité de Saint-Barthélemy exerce les compétences qu'elle tient du 1° du I de l'article LO 6214-3 en 
matière d'impôts, droits et taxes dans le respect des dispositions suivantes :  
1° Les personnes physiques ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Barthélemy 
qu'après y avoir résidé pendant cinq ans au moins.  
Les personnes morales ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Barthélemy 
qu'après y avoir installé le siège de leur direction effective depuis cinq ans au moins ou lorsqu'elles y ont installé 
le siège de leur direction effective et qu'elles sont contrôlées, directement ou indirectement, par des personnes 
physiques résidant à Saint-Barthélemy depuis cinq ans au moins.  
Les personnes physiques ou morales qui ne remplissent pas les conditions de résidence fixées aux deux alinéas 
précédents sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en métropole ;  
1° bis Les personnes physiques ou morales ayant leur domicile fiscal dans un département de métropole ou 
d'outre-mer, ou étant réputées l'avoir en vertu du 1°, sont soumises aux impositions en vigueur dans ces 
départements.  
Sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent, les personnes physiques ou morales ayant leur domicile 
fiscal dans un département de métropole ou d'outre-mer, ou étant réputées l'avoir en vertu du 1°, sont soumises 

11 
 



aux impositions définies par la collectivité de Saint-Barthélemy pour les revenus ou la fortune trouvant leur 
source sur le territoire de cette collectivité (1) ;  
2° La collectivité de Saint-Barthélemy transmet à l'Etat toute information utile pour l'application de sa 
réglementation relative aux impôts de toute nature ou dénomination et pour l'exécution des clauses d'échange de 
renseignements prévues par les conventions fiscales conclues par la France avec d'autres Etats ou territoires ;  
3° La collectivité de Saint-Barthélemy exerce ses compétences en matière d'impôts, droits et taxes sans 
préjudice des règles fixées par l'Etat, pour Saint-Barthélemy, en matière de cotisations sociales et des autres 
prélèvements destinés au financement de la protection sociale et à l'amortissement de la dette sociale, par 
analogie avec les règles applicables en Guadeloupe.  
I bis.-Les modalités d'application du I sont précisées par une convention conclue entre l'Etat et la collectivité de 
Saint-Barthélemy en vue de prévenir les doubles impositions et de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales.  
Avant l'entrée en vigueur de cette convention, les personnes physiques ou morales ayant leur domicile fiscal 
dans un département de métropole ou d'outre-mer ou à Saint-Barthélemy ont droit à un crédit d'impôt imputable 
sur l'impôt dû dans le territoire où se situe leur domicile fiscal au titre de l'exercice ou de l'année civile au cours 
desquels le crédit est constaté, à raison des revenus provenant de l'autre territoire.  
Ce crédit d'impôt, égal à l'impôt effectivement acquitté à raison de ces revenus dans l'autre territoire, ne peut 
excéder la fraction d'impôt due au titre de ces mêmes revenus dans le territoire où se situe leur domicile fiscal. 
Corrélativement, l'impôt acquitté à raison de ces revenus dans l'autre territoire n'est pas déductible de ces mêmes 
revenus dans le territoire où se situe leur domicile fiscal. (1)  
II.-Les opérations d'assiette, de contrôle et de recouvrement des impôts, droits, taxes et autres prélèvements 
peuvent être assurées par des agents de l'Etat dans les conditions prévues par une convention conclue entre l'Etat 
et la collectivité.  
III.-Sans préjudice de l'exercice par la collectivité de sa compétence en matière d'impôts, droits et taxes, l'Etat 
peut instituer des taxes destinées à être perçues à l'occasion de l'exécution des missions d'intérêt général qui lui 
incombent dans le cadre de ses compétences.  
Une convention conclue entre l'Etat et la collectivité précise les modalités d'application du premier alinéa du 
présent III afin de déterminer les modalités de recouvrement et de gestion des recettes destinées au financement 
de la sécurité aérienne. 
NOTA :  
(1) Loi organique n° 2010-93 du 25 janvier 2010 art 1 III, IV : les présentes dispositions s'appliquent aux revenus afférents, suivant le 
cas, à toute année civile ou tout exercice commençant à compter du 1er janvier 2010 et à l'impôt sur la fortune établi à compter de 
l'année 2010. 
Au cours de la dixième année suivant l'entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer, l'application des conditions de résidence définies au 1° du I de l'article LO 6214-4 
du code général des collectivités territoriales fait l'objet d'un rapport d'évaluation. Ce rapport est transmis aux commissions 
compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat avant la onzième année suivant l'entrée en vigueur de ladite loi organique. 

 
 

- Article LO 6214-5  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Dans les conditions prévues à l'article LO 6251-3, la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'Etat, à 
l'exercice des compétences qui relèvent de l'Etat en matière de droit pénal en vue de la répression des infractions 
aux règles qu'elle fixe dans les matières mentionnées à l'article LO 6214-3 et en matière de police et de sécurité 
maritimes. 
 
 

- Article LO 6214-6  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

L'Etat et la collectivité de Saint-Barthélemy exercent, chacun en ce qui le concerne, leur droit de propriété sur 
leur domaine public et leur domaine privé.  
Le domaine de la collectivité comprend notamment les biens vacants et sans maître, y compris les valeurs, 
actions et dépôts en numéraire atteints par la prescription dans les délais prévus par la législation applicable au 
domaine de l'Etat et ceux des personnes qui décèdent sans héritier ou dont les successions ont été abandonnées.  
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Le domaine public maritime de la collectivité comprend, sous réserve des droits de l'Etat et des tiers, les rivages 
de la mer, le sol et le sous-sol des eaux intérieures, en particulier les rades et les lagons, ainsi que le sol et le 
sous-sol des eaux territoriales.  
Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent sous réserve des emprises nécessaires, à la date de publication 
de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l'outre-mer, à l'exercice par l'Etat de ses compétences et tant que cette nécessité est justifiée.  
La collectivité réglemente et exerce le droit d'exploration et le droit d'exploitation des ressources naturelles 
biologiques et non biologiques des eaux intérieures, en particulier les rades et les étangs, du sol, du sous-sol et 
des eaux surjacentes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive dans le respect des engagements 
internationaux de la France et des compétences de l'Etat. 
 
 

- Article LO 6214-7  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

La collectivité peut subordonner à déclaration les transferts entre vifs de propriétés foncières situées sur son 
territoire ou de droits sociaux y afférents, à l'exception des donations en ligne directe ou collatérale jusqu'au 
quatrième degré. 
Dans le but de préserver la cohésion sociale de Saint-Barthélemy, de garantir l'exercice effectif du droit au 
logement de ses habitants et de sauvegarder ou de mettre en valeur les espaces naturels, la collectivité peut 
exercer dans le délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration de transfert son droit de 
préemption sur les propriétés foncières ou les droits sociaux y afférents faisant l'objet de la déclaration, à charge 
de verser aux ayants droit le montant de la valeur desdits propriétés foncières ou droits sociaux. A défaut 
d'accord, cette valeur est fixée comme en matière d'expropriation. 
Le précédent alinéa n'est pas applicable aux transferts réalisés au profit des personnes : 
1° Justifiant d'une durée suffisante de résidence à Saint-Barthélemy ; 
2° Ou justifiant d'une durée suffisante de mariage, de concubinage ou de pacte civil de solidarité avec une 
personne justifiant d'une durée suffisante de résidence à Saint-Barthélemy. 
Elles ne sont pas non plus applicables aux personnes morales ayant leur siège social à Saint-Barthélemy et 
contrôlées, directement ou indirectement, par les personnes mentionnées aux 1° et 2°. 
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par des délibérations du conseil territorial qui 
peuvent notamment prévoir les cas dans lesquels les périodes passées en dehors de Saint-Barthélemy pour 
accomplir le service national, pour suivre des études ou une formation ou pour des raisons familiales, 
professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les personnes qui y étaient antérieurement domiciliées, une 
cause d'interruption ou de suspension de la durée à prendre en considération pour apprécier les conditions de 
résidence exigées au 1°. 
 
 

- Article LO 6214-8  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Dans le cadre des dispositions législatives relatives au service postal, les conditions particulières d'exécution de 
ce service à Saint-Barthélemy sont précisées et adaptées, le cas échéant, par une convention entre l'Etat et la 
collectivité. 
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B. Autres normes 

1. Code des douanes 

Titre IX : Navigation  
Chapitre Ier : Régime administratif des navires  
Section 1 : Champ d'application. 

- Article 216  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 70 (V)  

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux navires et autres bâtiments de mer.  
Le présent chapitre est également applicable aux véhicules nautiques à moteur définis au 5 de l'article 240-1.02 
de la division 240 annexée à l'arrêté du 23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires.  
Pour l'application des sections 1 à 5 du présent chapitre, les véhicules nautiques à moteur sont assimilés à des 
navires de plaisance ou de sport. 
 
 
Section 2 : Francisation des navires  
Paragraphe 1 : Généralités. 

- Article 217    

Modifié par Loi n°67-5 du 3 janvier 1967 - art. 2 (V) JORF 4 janvier 1967 en vigueur le 4 février 1968  

La francisation confère au navire le droit de porter le pavillon de la République française avec les avantages qui 
s'y attachent. 
Cette opération administrative est constatée par l'acte de francisation. 
 
 

- Article 218    

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 70 (V)  

1. Tout navire français qui prend la mer doit avoir à son bord son acte de francisation. 
2. Toutefois, les navires et bateaux de plaisance ou de sport d'une longueur de coque inférieure à sept mètres et 
dont la puissance administrative des moteurs est inférieure à 22 CV et les véhicules nautiques à moteur dont la 
puissance réelle des moteurs est inférieure à 90 kW sont dispensés de l'obligation de la formalité de francisation. 
Une carte de circulation leur est délivrée par les services déconcentrés des affaires maritimes.  
 
 

2. Code des transports 

Cinquième partie : Transport et navigation maritimes 
Livre II : La navigation maritime 
Titre III : Titres de navigation maritime 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

- Article L 5231-2 

Les titres de navigation maritime mentionnés à l'article L. 5231-1 sont : 
1° Le rôle d'équipage ; 
2° Le permis de circulation ; 
3° La carte de circulation. 
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Les conditions d'application des dispositions du présent titre, notamment les conditions de délivrance et de 
retrait des titres de navigation maritime ainsi que leur durée de validité, sont fixées pour chaque catégorie par 
voie réglementaire. 
 
Chapitre III : Permis de circulation 

- Article L 5233-1  

Tout navire ou autre engin flottant dont l'équipage n'est pas constitué exclusivement de personnel professionnel 
exerçant la profession de marin au sens du 3° de l'article L. 5511-1 doit être titulaire d'un permis de circulation. 
 
Chapitre IV : Carte de circulation 

- Article L 5234-1  

Les navires de plaisance n'ayant à bord aucun personnel professionnel maritime salarié au sens des 3° et 4° de 
l'article L. 5511-1 ainsi que les engins de sport nautique dont la liste est fixée par voie réglementaire sont munis 
d'une carte de circulation. 
 
Livre V : Les gens de mer  
Titre Ier : Définitions et dispositions générales  
Chapitre Ier : Définitions  

- Article L 5511-1 

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 22  

Pour l'application du présent livre, est considéré comme :  
1° "Armateur" : toute personne pour le compte de laquelle un navire est armé. Est également considéré comme 
armateur, pour l'application du présent titre et des titres II à IV du présent livre, le propriétaire du navire ou tout 
autre opérateur auquel le propriétaire a confié la responsabilité de l'exploitation du navire, indépendamment du 
fait que d'autres employeurs ou entités s'acquittent en son nom de certaines tâches ;  
2° "Entreprise d'armement maritime" : tout employeur de salariés exerçant la profession de marin ;  
3° "Marins" : les gens de mer salariés ou non salariés exerçant une activité directement liée à l'exploitation du 
navire ;  
4° "Gens de mer" : toutes personnes salariées ou non salariées exerçant à bord d'un navire une activité 
professionnelle à quelque titre que ce soit.  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis des organisations les plus représentatives d'armateurs et de gens de 
mer intéressées, détermine les catégories de personnels ne relevant pas, selon le cas, du 3° ou du 4°, en fonction 
du caractère occasionnel de leur activité à bord, de la nature ou de la durée de leur embarquement. 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 

Polynésie française  

. En ce qui concerne les compétences de l'État : 
25. Considérant que l'article 14 de la loi organique énumère les matières de la compétence de l'État ; qu'elles 
comprennent toutes celles mentionnées au quatrième alinéa de l'article 73 de la Constitution ; que, si le 4° de 
l'article 14 excepte de la compétence de l'État les " hydrocarbures liquides et gazeux ", c'est sans préjudice des 
prérogatives de l'État en matière de sécurité et de défense, ainsi que le précise le 3° de l'article 27 de la loi 
organique ; 
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III. Sur le principe de séparation des pouvoirs 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre III - Le gouvernement 

- Article 21  

Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure 
l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme 
aux emplois civils et militaires.  
Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.  
Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et comités prévus à 
l'article 15.  
Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un conseil des ministres en vertu d'une délégation 
expresse et pour un ordre du jour déterminé.  
 
 

3. Code général des collectivités territoriales 

Sixième partie : Collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution 
Livre II : Saint-Barthélemy 
Titre V : Administration et services de la collectivité  
Chapitre Ier : Compétences du conseil territorial  

- Article LO 6251-3  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

I.-Le conseil territorial est habilité, dans le respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national 
pour l'exercice des libertés publiques, à adopter des actes dans le domaine du droit pénal aux seules fins 
mentionnées à l'article LO 6214-5. Ces actes doivent respecter la classification des contraventions et délits. Les 
peines qu'ils instituent ne peuvent excéder le maximum prévu pour les infractions de même nature par les lois et 
règlements en vigueur.  
Le projet ou la proposition d'acte mentionné au premier alinéa est transmis par le président du conseil territorial 
au ministre chargé de l'outre-mer qui en accuse réception sans délai. A compter de cette réception, ce ministre et 
le ministre de la justice proposent au Premier ministre, dans le délai de deux mois, un projet de décret tendant 
soit à l'approbation totale ou partielle du texte, soit au refus d'approbation.  
Le décret qui porte refus d'approbation est motivé. Il est notifié au président du conseil territorial.  
Le projet ou la proposition d'acte ne peut être adopté par le conseil territorial que dans les mêmes termes.  
Lorsqu'ils portent sur un acte intervenant dans le domaine de la loi, les décrets prévus au deuxième alinéa ne 
peuvent entrer en vigueur avant leur ratification par la loi.  
Les actes prévus au présent article peuvent être respectivement modifiés par une loi ou une ordonnance ou par 
un décret qui comporte une mention expresse d'application à Saint-Barthélemy.  
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II.-Dans les conditions prévues au I, le conseil territorial est habilité à adopter des actes dans le domaine de la 
police et de la sécurité maritimes.  
Les décisions individuelles prises en application des actes mentionnés au premier alinéa du présent II sont 
soumises au contrôle hiérarchique du représentant de l'Etat. Leur entrée en vigueur est subordonnée à leur 
réception par le représentant de l'Etat. 
 
 

- Article LO 6251-12 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil territorial peut adresser au ministre chargé de l'outre-mer, par l'intermédiaire du représentant de l'Etat, 
des propositions de modification des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, applicables à Saint-
Barthélemy, ainsi que toutes propositions législatives ou réglementaires concernant le développement 
économique, social et culturel de Saint-Barthélemy. 
Il peut également adresser au Premier ministre, par l'intermédiaire du représentant de l'Etat, des propositions 
relatives au fonctionnement des services publics de l'Etat à Saint-Barthélemy. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d'orientation pour l'outre-mer  

- SUR L'ARTICLE 62 : 
29. Considérant que l'article 62 de la loi déférée complète la cinquième partie du code général des collectivités 
territoriales par un livre IX relatif au " congrès des élus départementaux et régionaux " ; qu'il introduit dans ce 
code les articles L. 5911-1 à L. 5916-1 ; 
30. Considérant que selon les députés et les sénateurs requérants, l'article 62 de la loi déférée serait contraire aux 
articles 72 et 73 de la Constitution ; que les sénateurs font valoir à cet égard que le congrès des élus 
départementaux et régionaux serait " une troisième assemblée délibérante permanente et non élue, ce en 
contradiction avec le principe de libre administration des collectivités locales posé par l'article 72 de la 
Constitution " ; que, selon les requérants, l'obligation pour les conseils généraux et régionaux de délibérer sur 
les propositions du congrès méconnaîtrait cette même disposition ; 
31. Considérant que les auteurs des saisines estiment par ailleurs que l'article 62 instaure un " dispositif 
d'évolution de certains départements d'outre-mer qui va au-delà des mesures d'adaptation autorisées par la 
Constitution pour tenir compte de leur situation particulière " ; 
32. Considérant, en outre, que selon les sénateurs requérants, " la consultation prévue à l'article 62 ne saurait 
regarder que les territoires d'outre-mer auxquels la Constitution reconnaît exclusivement le droit à la libre 
détermination " ; que serait par suite violé le deuxième alinéa du Préambule de la Constitution ; 
33. Considérant, enfin, que les députés auteurs de l'une des requêtes soutiennent que l'article 62 comporterait 
une injonction au Gouvernement contraire à la Constitution ; 
. En ce qui concerne les griefs allégués à l'encontre des dispositions relatives au congrès des élus 
départementaux et régionaux : 
34. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 5911-1 du code général des collectivités 
territoriales : " Dans les régions d'outre-mer qui comprennent un seul département, il est créé un congrès des 
élus départementaux et régionaux composé des conseillers généraux et des conseillers régionaux " ; que, par 
suite, le congrès des élus départementaux et régionaux pourra être créé, en l'état de la législation, dans 
l'ensemble des régions d'outre-mer, nonobstant l'indication qui figure à l'article 1er de la loi sur " l'attachement 
des Réunionnais à ce que l'organisation de leur île s'inscrive dans le droit commun " ; 
35. Considérant que le livre IX inséré dans le code général des collectivités territoriales a pour objet de 
déterminer des règles de procédure permettant de faciliter, en matière d'évolution institutionnelle ou de 
modification des compétences, les échanges de vues entre élus départementaux et régionaux ; qu'à cette fin, les 
dispositions introduites dans le code général des collectivités territoriales précisent les modalités selon 
lesquelles se réunissent les élus départementaux et régionaux ; 
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36. Considérant qu'en application de l'article L. 5913-1, le congrès des élus départementaux et régionaux est 
convoqué et présidé alternativement par le président du conseil général et le président du conseil régional ; qu'il 
résulte du premier alinéa de l'article L. 5912-1 que le congrès n'a pas l'initiative de l'ordre du jour de ses séances 
; qu'en effet, il " se réunit à la demande du conseil général ou du conseil régional, sur un ordre du jour déterminé 
par délibération prise à la majorité des suffrages exprimés des membres de l'assemblée " ; que les propositions 
sur lesquelles le congrès délibère en application de l'article L. 5915-1, c'est-à-dire les propositions d'évolution 
institutionnelle, celles relatives à de nouveaux transferts de compétences de l'Etat vers le département et la 
région concernés, ainsi que celles portant sur la modification de la répartition des compétences entre ces 
collectivités locales, émanent exclusivement du conseil général ou du conseil régional ; 
37. Considérant, en outre, que les propositions du congrès des élus départementaux et régionaux sont, 
conformément à l'article L. 5915-2, transmises tant au conseil général qu'au conseil régional qui, en application 
de l'article L. 5915-3, délibèrent sur ces propositions ; que les propositions du congrès et les délibérations des 
assemblées locales sont transmises au Premier ministre ; 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la création du congrès des élus départementaux et 
régionaux, qui ne conduit pas à la mise en place d'un conseil élu par lequel s'administrerait une collectivité 
territoriale de la République, ne porte pas atteinte au régime propre aux départements et aux régions d'outre-mer 
; que le législateur n'a pas davantage méconnu les dispositions constitutionnelles qui consacrent la libre 
administration de ces collectivités territoriales ; 
39. Considérant, par ailleurs, que la procédure organisée par l'article 62 de la loi déférée vise à permettre aux 
élus départementaux et régionaux de présenter au Premier ministre de simples propositions portant, ainsi qu'il a 
été dit, sur l'évolution institutionnelle des départements d'outre-mer et sur la modification des compétences des 
collectivités concernées ; qu'elle n'outrepasse pas les mesures d'adaptation nécessitées par la situation 
particulière des départements d'outre-mer et ne méconnaît donc pas les dispositions de l'article 73 de la 
Constitution ; 
40. Considérant, toutefois, que le troisième alinéa de l'article L. 5915-3 dispose que le Premier ministre accuse 
réception dans les quinze jours des délibérations adoptées par le conseil général et le conseil régional qui lui 
sont transmises par le président de l'assemblée concernée ; que le même alinéa précise que le Premier ministre " 
fixe le délai dans lequel il apportera une réponse " ; 
41. Considérant que la Constitution attribue au Gouvernement, d'une part, et au Parlement, d'autre part, des 
compétences qui leur sont propres ; que le législateur ne saurait, sans excéder la limite de ses pouvoirs, 
enjoindre au Premier ministre de donner une réponse aux propositions de modifications législatives émanant 
d'organes délibérants de collectivités territoriales, ce même si le Premier ministre fixe le délai dans lequel il 
fournira ladite réponse ; qu'en conséquence, le troisième alinéa de l'article L. 5915-3 du code général des 
collectivités territoriales doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

12. Considérant que, selon les requérants, la possibilité de révoquer les présidents des sociétés nationales de 
programme par décret du Président de la République méconnaîtrait la liberté de communication, le pluralisme 
des courants de pensées et d'opinions et les nouvelles dispositions de l'article 34 de la Constitution ; 
13. Considérant, d'une part, que le législateur a pu, pour assurer l'indépendance des sociétés nationales de 
programme, disposer que la décision de révocation des présidents de ces sociétés serait soumise à un avis 
conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et à un avis public des commissions parlementaires compétentes 
; que toutefois, en permettant aux commissions parlementaires d'exercer un droit de veto à la majorité des trois 
cinquièmes des suffrages exprimés, alors que le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution n'a rendu 
possible un tel veto que dans le cadre de l'exercice du pouvoir de nomination du Président de la République, la 
disposition précitée méconnaît tant la portée de cet article que le principe de la séparation des pouvoirs ; que, 
dès lors, les dispositions selon lesquelles l'avis public des commissions parlementaires s'exercerait " dans les 
mêmes conditions que celles prévues par la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des 
sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution  

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'en tant qu'il comporte injonction au Gouvernement d'informer le 
Parlement sur les orientations principales et le délai prévisionnel de publication des dispositions réglementaires 
qu'il doit prendre dans l'exercice de la compétence exclusive qu'il tient des articles 13 et 21 de la Constitution, le 
dernier alinéa de l'article 8 méconnaît le principe de séparation des compétences du pouvoir législatif et du 
pouvoir réglementaire ; que, dès lors, le membre de phrase : " , leurs orientations principales et le délai 
prévisionnel de leur publication " est contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)  

- SUR L'ARTICLE 40 : 
79. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée : « Le Président 
de la République et les membres du Gouvernement reçoivent un traitement brut mensuel calculé par référence 
au traitement des fonctionnaires occupant les emplois de l'État classés dans la catégorie dite "hors échelle". Il est 
au plus égal au double de la moyenne du traitement le plus bas et du traitement le plus élevé de cette catégorie. 
« Ce traitement est complété par une indemnité de résidence égale à 3 % de son montant et par une indemnité de 
fonction égale à 25 % de la somme du traitement brut et de l'indemnité de résidence. 
« Le traitement brut mensuel, l'indemnité de résidence et l'indemnité de fonction du Président de la République 
et du Premier ministre sont égaux aux montants les plus élevés définis aux deux alinéas ci-dessus majorés de 50 
%. 
« Le traitement brut mensuel et l'indemnité de résidence sont soumis aux cotisations sociales obligatoires et 
imposables à l'impôt sur le revenu suivant les règles applicables aux traitements et salaires. 
« Les éléments de rémunération du Président de la République sont exclusifs de tout autre traitement, pension, 
prime ou indemnité, hormis celles à caractère familial » ; 
80. Considérant que l'article 40 de la loi déférée abaisse le taux fixé au troisième alinéa de ce paragraphe I de 50 
% à 5 % ; 
81. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en 
vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l'indépendance nationale et 
de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le Gouvernement détermine et 
conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du 
Président de la République et du Gouvernement ; 
82. Considérant qu'en modifiant le traitement du Président de la République et du Premier ministre, l'article 40 
de la loi déférée méconnaît le principe de la séparation des pouvoirs ; que, par suite, il doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
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